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La légitimité organisationnelle est le concept principal que nous avons choisi pour 
étudier les relations entre l’entreprise avec son environnement et plus particulièrement avec 
ses parties prenantes. Plus précisément, l’accent est mis sur la co-construction de cette 
légitimité. Nous avons alors choisi dans cet article relativement théorique mais avec des échos 
certains au niveau pratique la logique de la discussion. De cette discussion émergeront des 
conclusions intermédiaires, des critiques constructives de l’art et des apports en termes de 
synthèse des théories et des concepts mobilisés. Cette discussion porte sur quatre points : la 
problématique de la légitimité de l’entreprise, le concept de la légitimité organisationnelle, les 
fondements théoriques de cette légitimité et enfin, sa gestion stratégique. C’est au niveau de 
ce dernier point que nous aurons l’occasion de relever les solutions qu’apporte à l’entreprise 
cette co-construction de la légitimité organisationnelle au niveau de la (ré) conciliation de 
l’économique et du social. 
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Cet article intitulé «  Discussions autour de la co-construction  de la légitimité 
organisationnelle :  comment l’entreprise (ré) concilie l’économique et le social dans les 
relations avec ses parties prenantes  ?  » est le fruit des travaux de recherche que nous 
effectuons depuis maintenant plusieurs mois dans le cadre d’une thèse en gestion, option 
stratégie. Il résume l’état théorique de notre réflexion et trouvera ses échos pratiques dans les 
mois à venir par une confrontation au terrain et donc à la réalité quotidienne des entreprises. 
Néanmoins, en attendant l’analyse de ces cas pratiques, nous pouvons voir d’ores et déjà les 
premiers intérêts qu’une telle recherche suggère aux entreprises et surtout aux cadres 
dirigeants à qui elle est principalement destinée. Dans cette logique, cet article permet de tirer 
les toutes premières conclusions, de relever les ambiguïtés et de résoudre les incohérences 
présentes dans la littérature sur la problématique de la légitimité. Il s’agit alors de démontrer 
l’utilité d’un travail de synthèse pour mieux fonder théoriquement ce concept. A chaque prise 
de position de l’auteur sur ces discussions autour de la légitimité organisationnelle, nous 
procéderons à une mise sous forme italique de ces conclusions, critiques constructives, 
compléments ou innovation que notre recherche apporte. 
Le concept de légitimité a été choisi comme point focal de notre recherche sur 
l’entreprise contemporaine. Présent dans le champ de pensée managérial depuis quelques 
années, souvent flou et mal interprété, ce concept mérite un éclaircissement et un cadrage plus 
précis de ses tenants et aboutissants. En effet, le concept de légitimité permet de traiter en 
particulier les relations de l’entreprise avec les acteurs de toutes natures qui composent et 
influencent son environnement. C’est dans cette logique que notre article trouve sa place dans 
la question principale que nous nous posons dans ce colloque quant à la (ré) conciliation entre 
l’économique et le social pas seulement dans la gestion des ressources humaines mais dans la 
totalité du management de l’entreprise. 
Pour répondre à cette double ambition d’améliorer la réflexion sur la co-construction 
de légitimité et d’en démontrer les solutions de (ré) conciliation apportées  à l’entreprise, 
nous allons aborder quatre points. 
Dans un premier point, nous allons expliciter la problématique de la légitimité de 
l’entreprise qui constitue le point de départ de notre réflexion et le fil conducteur de notre 
développement. Dans ce cadre, nous allons donc essayer de situer la gestion stratégique de 
l’entreprise, ses caractéristiques et ses enjeux par rapport au concept de la légitimité. 16
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Il est alors essentiel de démontrer dans un deuxième point comment les différentes 
notions qui peuvent être mobilisées pour définir la légitimité ne donnent qu’une vision 
étriquée, partielle et incomplète des relations entre l’entreprise et ses parties prenantes. Ainsi 
la légitimité serait le concept pertinent et cohérent qui peut mieux rendre compte de ces 
relations. 
Ensuite, en posant la problématique de légitimité par rapport à notre unité d’étude qui 
est l’entreprise, nous allons devoir étudier le fondement théorique de ce concept. Deux volées 
seront alors étudiées : sa vision institutionnelle et sa vision stratégique. Cette logique va nous 
permettre d’aboutir à une proposition de définition synthétique de la légitimité d’une 
entreprise. 
Ce travail de description et de définition est important mais il n’est pas notre finalité. 
En étudiant la légitimité de l’entreprise, nous pensons qu’il est nécessaire de la rendre 
pratique et utilisable par les managers. C’est pour cette raison quand dans un quatrième 
temps, nous nous intéresserons à la manière de gérer et de manager cette recherche de la 
légitimité par l’entreprise. Pour cela, nous identifierons les déterminants qui structurent cette 
gestion de la légitimité et nous discuterons des modèles de stratégies proposés par la 
littérature en gestion. C’est au niveau de ces stratégies de co-construction de la légitimité que 
nous pourrons étudier les solutions de (ré) conciliation entre l’économique et le social pour 
l’entreprise en général et pour la gestion des ressources humaines en particulier. 
 
1.  LA PROBLEMATIQUE DE LA LEGITIMITE 
1.1. LE ROLE ET LA PLACE DE L’ENTREPRISE DANS LA SOCIETE 
La première question qui se pose est en effet qu’est-ce qui se trouve à la base de notre 
intérêt pour l’étude de la légitimité des entreprises. Ainsi, notre réflexion dans cet article se 
situe dans le problème plus global du rôle des entreprises dans la Société au sein de laquelle 
elles mettent en œuvre leurs activités. 
Les disciplines des sciences sociales ont essayé d’apporter leur contribution à ce 
domaine avec un certain succès mais seulement en proposant une vue partielle de l’entreprise 
alors que l’environnement de cette dernière est plus global et plus large. D’inspiration 
économique et du droit, Williamson, dans sa théorie des coûts de transaction en 
approfondissant les réflexions de Coase de 1937 sur l’existence de structures organisées, nous 
explique le partage des activités entre le marché et les firmes. Weber en 1922 en sociologie 
s’intéresse aux relations entre l’économie et la société. Et ainsi de suite. 16
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En sciences de gestion, l’entreprise se trouve devant de multiples questions concernant 
la façon dont elle devrait se comporter vis-à-vis de la société. Vu son importance dans cette 
société, que ce soit au niveau économique - beaucoup de grandes entreprises internationales 
ont un chiffre d’affaires plus grand que le P.I.B. de certains pays en voie de développement - , 
social - l’entreprise privée est une source principale d’emplois dans une société libérale - , ou 
sociétal - l’impact culturel et pratique dans la vie de tous les jours des produits de certaines 
entreprises - , l’entreprise est au centre de tous les regards. Et les questions qui se posent se 
portent alors sur la place et le rôle qu’elle devrait avoir dans cet environnement qu’elle 
influence et donc des responsabilités qu’elle devrait avoir en conséquence. C’est dans cette 
optique d’amélioration de la compréhension des relations entre l’entreprise et son 
environnement que nous avons préféré utiliser le concept de légitimité. Ce concept, nous 
verrons,  prêterait  plus justement aux caractéristiques propres de ces relations. 
1.2. AMBIGUÏTE ET COMPLEXITE QUANT AUX RESPONSABILITES DE L’ENTREPRISE 
En effet, par son caractère même d’un ayant droit à la propriété privée, l’entreprise a 
une position ambiguë et complexe vis-à-vis de cette société. 
Ambiguïté d’abord quant au cadre de la liberté d’entreprendre qu’ont les propriétaires 
privés ou publiques de l’entreprise. Devrait-elle d’abord et surtout s’occuper de son 
développement économique propre qui par simple ricochet contribuera au développement du 
pays où elle opère  ? L’entreprise n’aurait donc qu’une responsabilité économique. Ou au 
contraire, l’entreprise, tout en ayant en tête l’objectif de développement « personnel », devrait 
mettre sur le même rang le développement de la société au sens large ? En effet, c’est dans 
cette société que l’entreprise puise ses ressources (matérielles, humaines, financières etc.) 
pour mettre en œuvre ses activités ; donc en conséquence elle a le pouvoir d’altérer et de 
dépenser ces ressources. C’est dans cette société aussi que l’entreprise puise sa capacité 
financière afin de survivre et de se développer en y écoulant ses produits. Par ses activités, ses 
produits, ses comportements, l’entreprise a donc un certain pouvoir d’influence sur les 
individus, la société ou l’environnement qui l’entourent. 
Tout cela montre la complexité à laquelle l’entreprise est confrontée dans ses relations 
avec les autres acteurs socio-économiques qui participent de façon directe ou indirecte à ses 
activités. Ainsi, cette situation démontrerait que l’entreprise aurait de nouvelles 
responsabilités (sociale, sociétale ou environnementale  ?) à côté de la responsabilité 
économique qui constitue toujours son essence première. C’est une situation encore floue et 
peu maîtrisée par tous les acteurs et qui serait intéressante à conceptualiser et à expliquer par 
nos théories en sciences de gestion. 16
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En effet, nous pouvons sentir une certaine confusion voire une tension dans ces 
échanges - obligés ou volontaires - entre les entreprises d’un côté et ses parties prenantes de 
l’autre. Pas seulement parce qu’il y a forcément des divergences d’intérêt entre les deux mais 
aussi, parce qu’il y a un manque de compréhension de l’autre et de connaissance des 
comportements à adopter vis-à-vis de l’autre. 
1.3. CONNEXION AVEC LA NOTION DE PERFORMANCE DE L’ENTREPRISE 
Pour permettre d’étudier cette légitimité de l’entreprise, il nous faut maintenant 
préciser certaines conditions au niveau de l’unité d’analyse et des objectifs de cet article. 
D’abord, l’unité d’analyse que nous allons étudier est celle de l’entreprise. Cependant, 
vu la complexité de l’entreprise moderne, il nous est difficile de l’étudier isolément quant à 
ses comportements stratégiques. Nous allons l’appréhender dans l’environnement où elle se 
trouve en tant qu’ « institution complexe » au sens de Chandler (1962). Au contraire de la 
théorie classique économique, elle n’est pas ici prise comme simple acteur rationnel se 
comportant selon les données objectives de l’environnement et ayant un seul objectif, celui de 
la maximisation des profits. Pour autant, même si notre vision de l’entreprise n’est donc pas 
celle de la boîte noire, nous ne nous limitons pas à l’analyse exclusive de l’organisation 
interne de l’entreprise. D’ailleurs, nous allons voir plus loin que dans notre logique, la 
distinction interne / externe n’est pas forcément pertinente sachant que les frontières de 
l’entreprise sont d’autant plus floues que ses objectifs sont plus complexes. 
Nous allons nous situer entre la dimension « macro » à travers les parties prenantes de 
l’entreprise et la dimension « micro » à travers la direction de l’entreprise. D’un côté, les 
« parties prenantes » sont alors définies ici au sens large de l’expression et désignent tous les 
acteurs institutionnels qui influencent et sont influencés par l’entreprise à travers les activités 
de celle-ci. Schuman (1995) utilise le mot « auditeurs » mais à notre sens, il serait un peu 
étriqué car présenterait une certaine extériorité de ces acteurs dans la mise en œuvre de 
l’activité de l’entreprise. En revanche, les « parties prenantes » ne font pas qu’ « auditer » et 
« juger » les comportements de l’entreprise, elles pourraient être aussi intégrées et réellement 
actives dans ces comportements. Ce sont par exemple les salariés qui fournissent la force de 
travail ou le Législateur qui définit le droit du travail. 
Et de l’autre côté, nous avons la « direction » de l’entreprise. Elle renvoie ici à la structure 
hiérarchique proposée par Chandler et désigne la coalition régnant dans l’entreprise, fixant les 
objectifs et allouant les ressources nécessaires pour atteindre la satisfaction de ces dernières. 
C’est cette direction qui, en ce sens, gère les relations qu’ont les entreprises avec les parties 
prenantes. 16
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Dans cette logique, notre recherche - dont l’article est le premier fruit - aurait pour 
perspectives trois étapes. D’abord, il nous faut décrire ces relations entre l’entreprise et son 
environnement par l’intermédiaire du prisme de la légitimité. Cette étape est nécessaire car le 
fondement théorique de la légitimité mérite un approfondissement car jusque là, la vision 
proposée est partielle et incomplète. Il est temps de synthétiser les avancées théoriques dans 
ce domaine en proposant une définition plus aboutie. Ensuite, il est important d’expliquer ces 
relations en termes de causalité et d’influence entre l’entreprise et les acteurs pour en 
démontrer la réalité et l’importance dans l’étude de la firme moderne. Cette étape est 
nécessaire pour aboutir non pas à un modèle holiste qui donnerait des lois générales de 
comportement de l’entreprise mais plutôt à un cadre d’analyse qui permettrait aux managers 
de mieux appréhender ces relations et de les gérer. Enfin, en étant dans cette logique d’étude 
du rôle et de la place de l’entreprise dans la société, nous pouvons donc étudier de plus près 
les nouvelles prérogatives qui sont assignées à l’entreprise par ses parties prenantes. Ce qui 
nous permettrait d’expliquer les différentes stratégies de comportement vis-à-vis de cet 
environnement et surtout d’en démontrer les bénéfices que pourraient avoir l’entreprise à 
maîtriser ces relations. Il ne suffit pas d’expliquer comment gérer mais surtout de montrer 
comment la gestion de cette co-construction de la légitimité peut être stratégique au sens 
qu’elle apporte des performances supérieures à l’entreprise vis-à-vis de ses concurrents. Cet 
article aura donc une suite logique dans le prochain congrès AGRH ou dans d’autres 
colloques afin de présenter le développement de nos réflexions et de nos apports aussi bien 
théoriques que managériaux. 
2.  DISCUSSIONS AUTOUR DU CONCEPT DE LA LEGITIMITE 
2.1. DES NOTIONS INCOMPLETES ET PARCELLAIRES 
Cette partie permet d’éclaircir le concept de légitimité à travers quelques notions dans 
différents domaines qui vont nous aider à mieux cadrer notre centre d’intérêt. Elle va nous 
permettre aussi de voir pourquoi la légitimité prête mieux à l’étude des relations de 
l’entreprise avec son environnement. 
En droit, une entreprise n’est une personne morale et ne peut exister et exercer ses 
activités en tant que telle si elle n’est pas légale. Cette notion de légalité se traduit par diverses 
procédures au niveau de l’administration et de l’autorité civile et juridique comme par 
exemple l’inscription au registre du commerce et des sociétés. En effectuant ces démarches, 
l’entreprise appartient au secteur dit formel et ainsi peut prétendre aux droits (ex : liberté 
d’entreprendre) et obligations (ex : taxes professionnelles, impôts) au niveau du pays où elle 
s’est inscrite. 16
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Cependant, cette légalité juridique ne permet pas de cerner l’ensemble des relations de 
l’entreprise aussi bien avec les acteurs qui participent directement à ses activités qu’avec 
l’environnement externe. Tout n’est pas régi par la loi. D’autres comportements sont mis en 
œuvre par l’entreprise alors même qu’elle n’est plus obligée par ces droits et devoirs légaux. 
C’est le cas, au niveau des ressources, de l’adhésion et de la motivation des salariés à la mise 
en œuvre de l’activité dont ils ont la charge dans l’entreprise. Au-delà de la force de travail 
légalement fournie, il y a cette implication personnelle qui n’est pourtant pas obligatoire. 
Cet exemple nous permet de soulever une autre notion qu’est l’image ou la réputation 
de l’entreprise qui pourrait être aussi source d’adhésion pour les salariés. Vu sous l’angle du 
marketing stratégique, on associe cette image de l’entreprise à un actif immatériel destiné à 
être géré, fructifié et développé pour renforcer son positionnement concurrentiel vis-à-vis de 
ses concurrents et pour fidéliser sa clientèle. C’est le cas typique des firmes spécialisées dans 
le luxe qui, pour entretenir leur image, se lancent dans une lutte sans merci contre les 
contrefaçons ou investissent plus que dans d’autres secteurs dans la publicité et la 
communication. Et en général, dans ce même but d’améliorer la perception qu’ont les 
consommateurs de leurs activités et prestations, les entreprises se lancent dans diverses 
démarches : certification, mis sous label des produits, etc. Derrière cette logique, il y aurait 
bien l’idée de montrer que l’entreprise fait bien les choses selon les pratiques en vigueur dans 
sa profession et au delà de ce qu’on lui demande légalement. 
Cette notion de bien faire les choses nous entraîne à voir de façon succincte l’impact 
de la morale et de l’éthique sur le comportement de l’entreprise. En veillant à leur image ou à 
leur réputation, les entreprises pensent montrer qu’elles font autrement que leurs concurrents 
dans la conduite de leurs affaires et dans leurs relations avec les différents acteurs aussi bien 
internes (salariés, actionnaires, etc.) qu’externes (consommateurs, fournisseurs, etc.). Ces 
préoccupations d’éthique ou de morale sont déjà largement traitées par les travaux en gestion 
et font l’objet de cours dans les différents cursus universitaires. Pourtant, elles rencontrent des 
difficultés d’application. Au niveau des entreprises, beaucoup sont sceptiques quant à l’apport 
concret de ces deux notions sur la performance des entreprises. D’autres fustigent une vision 
persécutrice ou accusatrice de ces notions en mettant en exergue le méfait ou le mauvais 
comportement de certaines parties prenantes. De plus, ces notions d’éthique et de morale ne 
permettent pas d’englober l’ensemble des problématiques de l’entreprise. Par exemple, 
moralement parlant, des activités comme la vente d’alcool pourraient être répréhensibles. 
Encadrées par la loi (sur les sociétés, sur la santé publique, etc.), les industries peuvent se 
constituer normalement et exploiter pleinement leurs activités. 16
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Nous pouvons donc voir que les termes que nous avons vus jusque là permettent de 
voir qu’une partie des problématiques rencontrées par l’entreprise dans ses relations avec ses 
parties prenantes. 
2.2. LA LEGITIMITE PRETE MIEUX A L’ETUDE DES RELATIONS ENTRE L’ENTREPRISE ET SON 
ENVIRONNEMENT 
Ce qui se rapprocherait le plus de notre concept de légitimité serait les travaux de M. 
Weber (1922) en sociologie. Il a tenté d’étudier cette légitimité en couplant avec la notion de 
pouvoir - au sens de relation asymétrique entre deux acteurs. Ce concept de pouvoir selon P. 
BOUDON (1998), expliquant Weber, renvoie à trois notions connexes : l’allocation des 
ressources, la capacité à les employer et le caractère stratégique de ce pouvoir. Nous pouvons 
voir que les entreprises possèderaient ce pouvoir : elles décident par leurs stratégies des choix 
des ressources à utiliser et de leur allocation ; par leurs choix d’activités elles emploient et 
transforment ces ressources et enfin, ce pouvoir sur les ressources a un caractère stratégique 
sur l’environnement – extérieur comme le marché financier ou intérieur comme l’actif humain 
- offrant ces ressources car l’entreprise peut y influer. 
Les entreprises pour fonder leur existence et leur développement devraient donc avoir 
ce pouvoir, le maintenir et l’entretenir. Cependant, pour Weber, il n’y a pas de domination 
durable sans une légitimité minimale de ceux qui détiennent le pouvoir. Un pouvoir légitime 
est donc celui qui a la capacité de faire accepter ses décisions et ses comportements comme 
bien fondés. 
Ainsi, il en définit trois sortes de légitimité : 
-  La légitimité d’un pouvoir traditionnel ou qui est conforme à la tradition, définie comme 
l’usage ou la manière de faire ou d’être auquel l’on s’attend 
-  La légitimité d’un pouvoir rationnel-légal qui est conforme à une procédure, à un code ou 
aux règles pouvant être explicitées ou justifiées. 
-  Et la légitimité d’un pouvoir charismatique qui s’impose par son charme et sa grâce le 
rendant irrésistible. 
Adaptons ces concepts au cas des entreprises. Le troisième pouvoir ferait référence à 
l’image de l’entreprise que nous avons eu l’occasion d’étudier précédemment. Nous pouvons 
voir quant aux deux premiers pouvoirs, qu’ils feront appel à la notion de conformité. Il y a 
donc conformité - et donc légitimité d’un pouvoir- , si le détenteur modifie son comportement 
ou son attitude dans la direction des normes traditionnelles ou des règles procédurales. Ainsi, 
les entreprises sont soumises elles aussi à ce besoin de conformité auquel elles sont 
contraintes. Mais la conformité n’est pas seulement une contrainte. 16
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Les entreprises en la cherchant adhèrent aux règles, normes, valeurs et croyances collectives 
de la société, obtiennent un consensus avec cette dernière et se trouvent admises à exercer leur 
activité et donc leur pouvoir. 
Prenons l’exemple des entreprises qui, de façon volontaire, mettent en œuvre avec les 
organismes compétents des systèmes de notation sociale. Au-delà des obligations légales en 
matière sociale et économique, ces entreprises essaient de démontrer leur intérêt plus vif à la 
politique sociale menée en leur sein. Le but étant d’avoir l’adhésion des certains actionnaires 
sensibles à cette démarche et la confiance des salariés qui profitent directement de cette 
politique. 
 
En résumant cette partie, nous pouvons dire que les différentes notions que nous avons 
aborder selon l’angle de disciplines diverses sont insuffisantes pour rendre entièrement 
compte de cette relation entre l’entreprise et ses parties prenantes. Elles se complètent et 
s’enrichissent mais elles ne semblent pas couvrir l’ensemble des problématiques de 
l’entreprise. C’est pourquoi nous nous proposons de passer par la légitimité qui nous paraît 
être un concept plus large, plus pratique et plus complet puisque les autres notions étudiées 
s’y rejoignent comme nous l’avons pu constater. 
 
3.  POUR UN FONDEMENT THEORIQUE DE LA LEGITIMITE 
Dans cette partie, nous allons nous atteler à l’étude plus approfondie du concept de la 
légitimité selon l’état actuel de l’art. Pour cela, nous allons nous baser sur deux visions 
distinctes en termes d’angle de vue mais complémentaires en termes de définition de la 
légitimité organisationnelle : le pendant stratégique essentiellement basé sur la théorie de la 
dépendance en ressources de Pfeffer et Salancik, et le pendant institutionnel dont les plus 
représentatifs sont Scott et Meyer avec la théorie du néo-institutionnalisme sociologique. 
3.1. LE PENDANT STRATEGIQUE ET INSTRUMENTAL 
La première théorie utilisée pour approfondir le concept de légitimité est celle donc de 
la dépendance des ressources de Pfeffer et Salancik (1978) associée aux travaux d’Ashforth et 
Gibbs (1990). Adaptée à notre problématique, elle va nous permettre de comprendre les 
déterminants et les fondements de la relation qui existe entre l’entreprise et ses parties 
prenantes – l’entreprise étant alors prise comme un système ouvert. Dans cette approche, ces 
entreprises seraient alors construites par leur environnement spécifique et en même temps, 
leurs actions contribueraient à la construction de ce contexte. Selon les auteurs, cette 
perspective contextuelle permet de comprendre les organisations selon trois concepts de base. 16
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La thèse du contrôle externe : Selon Pfeffer et Salancik, l’organisation peut se définir 
comme une coalition de groupes d’intérêts. En d’autres termes, l’entreprise est composée d’un 
ensemble de groupes d’acteurs ayant des exigences plus ou moins convergentes, compétitives 
voire concurrentielles et qui collaborent néanmoins pour la survie de l’activité. Et dans une 
perspective interactionniste, les auteurs ajoutent à cette définition de l’organisation le rôle de 
l’environnement qui, pouvant offrir des ressources dont l’entreprise dépende, fait parti de cet 
ensemble de groupes d’intérêts la composant. Cette conception de l’entreprise permet alors 
d’évacuer la dichotomie interne et externe de l’environnement de l’entreprise ou d’en 
circonscrire strictement ses frontières stratégiques. Elle permet aussi de dépasser l’obstacle de 
la précision trop restrictive des parties prenantes de l’entreprise. Le tout est de retenir que 
l’organisation et ses parties prenantes sont interdépendantes dans l’activité et la survie de 
l’entreprise. Alors, la position de Pfeffer et Salancik est que les organisations survivent tant 
qu’elles sont efficaces. L’efficacité organisationnelle est ainsi un standard externe de la bonne 
manière pour une organisation de rencontrer les demandes des différents groupes et 
organisations qui sont concernés par ses activités. Nous proposons de traduire de cette 
conformité à un standard externe par la notion de « performance globale » en ce sens que les 
intérêts divers et multiples en termes de natures seraient pris en compte par l’entreprise. 
En effet, cette dernière ne serait pas seulement caractérisée par ses objectifs propres mais 
aussi et surtout par les exigences posées par les parties prenantes qui participent directement 
ou indirectement à son activité. Ces parties prenantes opposent donc un contrôle sur 
l’entreprise en posant avec lui les caractéristiques de la performance globale.  
L’enactement de l’environnement organisationnel  : La base externe pour juger 
l’efficacité d’une organisation montre l’importance de l’environnement de cette dernière. En 
adoptant la thèse de Weick (1969), Pfeffer et Salancik pense que « l’acteur ne réagit pas à un 
environnement, il le construit autant qu’il est construit par lui  » Huault (2002). 
L’environnement ici inclut chaque événement dans le monde qui peut avoir un effet sur les 
activités de l’organisation. Cet environnement est dans notre logique formé par l’ensemble 
des parties prenantes de l’entreprise. Par conséquent, il n’y a pas un seul environnement mais 
des environnements particuliers à chaque entreprise. Chaque entreprise est confrontée à une 
interaction particulière avec son environnement qu’elle interprète et constate d’une manière 
propre. Comme en retour, ce sont ces parties prenantes qui co-jugent de son efficacité, chaque 
organisation peut prétendre à une efficacité «  unique, difficilement inimitable et rare  » 
suivant la co-construction de sa légitimité. 16
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Les contraintes positives : Dans la plupart des cas, l’action n’est pas possible sans les 
contraintes invoquées par les parties prenantes. Mais en même temps, ces contraintes peuvent 
faciliter le choix et le processus de décision et qui peuvent apporter des bénéfices en termes 
d’efficacité pour l’entreprise. Pour illustrer ces propos, prenons plusieurs exemples faisant 
intervenir différentes parties prenantes d’une firme. D’abord le cas du droit des sociétés 
imposé par l’Etat. Les organisations n’ont qu’un seul choix, c’est de le suivre. Mais en le 
respectant, elles se garantissent aussi un cadre de jeu de concurrence et de commerce stable et 
clair pour tous. Parlons aussi des motivations d’achat formulées par les clients. Elles limitent 
en effet les activités de l’organisation et son choix de développement. Mais en même temps, 
ces contraintes marketing permettent de mieux coller aux attentes véritables des 
consommateurs et améliorer la rentabilité au niveau des ventes ou de la gestion de la 
production. Enfin, citons le cas des revendications syndicales. Elles contraignent les 
entreprises à recevoir ces requêtes et donc à perdre une certaine énergie à la négociation mais 
en même temps ce dialogue avec les organisations syndicales peut être l’occasion d’une 
convention d’effort avec les salariés, d’une remobilisation des ressources humaines ou de 
l’assurance d’une paix sociale. En attesterait la situation apaisée chez Air France malgré les 
11 syndicats représentatifs de son personnel ou chez la RATP avec le système d’alarme 
sociale. Dans ce sens, de telles contraintes de la part des parties prenantes sont donc des 
contraintes positives car permettraient une efficacité supplémentaire dans la mise en œuvre 
des activités de l’entreprise. 
3.2. LE PENDANT INSTITUTIONNEL ET EVALUATIF 
La deuxième théorie que nous mobilisons est celle de la théorie du néo-
institutionnalisme sociologique, basée sur les travaux de DiMaggio et Powell (1983, 1991) et  
surtout ceux de Meyer et Scott (1983) et de Scott seul (1991). Cette théorie va nous permettre 
de compléter notre étude des fondements de la légitimité et surtout de catégoriser les types de 
légitimité pouvant être poursuivi par les entreprises pour y parvenir. 
Dans cette même logique d’interaction de l’entreprise - système ouvert - avec son 
environnement, la légitimité pourrait se concevoir comme la tendance à l’isomorphisme 
institutionnel. En fait, les auteurs posent la question de la cause de la similarité - en termes de 
comportements - des organisations qui rencontrent les mêmes conditions environnementales. 
Dans cette approche, les organisations pourraient être vues sous l’angle du champ 
organisationnel auquel elles appartiennent. Ce champ organisationnel produit alors un modèle 
organisationnel dominant qui s’impose aux acteurs qui le composent. 16
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Ce qui ressort est que le niveau étudié dans le cadre de cette théorie – le champ 
organisationnel – n’est ni celui de l’entreprise individuelle seule ni de l’environnement 
macro-économique en entier. Il introduit une dimension intermédiaire qui nous permet de 
s’affranchir de la nécessaire définition des parties prenantes ou des membres de ce champ. 
Une telle précision aurait été difficile à surmonter sachant que nous prenons les entreprises 
non pas grâce à leur type d’activité ou à leur secteur mais avec leurs histoires propres et 
comme appartenant à un champ particulier. 
Ainsi, selon les auteurs, les forces institutionnelles de ce champ – produites par les 
différents acteurs socio-économiques - et les pressions que s’exercent les membres les uns les 
autres conduiraient à une homogénéisation des comportements des organisations. De 
nouveau, la critique du déterminisme pourrait être invoquée ici, et donc quid de la passivité 
des entreprises quant à la conformité aux exigences sociales ? C’est vrai que cette conformité 
à l’environnement existe mais en introduisant la notion de performance – globale -, nous 
pouvons dynamiser cette analyse et montrer qu’en cherchant à être acceptées socialement, les 
entreprises peuvent être aussi volontaires et peuvent améliorer individuellement leur 
positionnement concurrentiel. En effet, selon les néo-institutionnalistes, les entreprises en 
cherchant à être acceptées par leur champ en étant isomorphes seraient à la recherche de 
légitimité. En se rapprochant de ce que nous avons vu dans la dépendance en ressources, cette 
recherche de légitimité aux yeux du champ suggère que les entreprises auraient comme quête 
une performance construite socialement et non pas forcément par la concurrence ou selon les 
seules exigences économiques. Nous rejoignons donc la notion de performance globale qui 
aurait comme critères, ceux qui seraient les mieux acceptés dans le champ. 
 
Il y a donc pressions de la part du champ mais l’entreprise aussi accentue, participe 
ou co-construit cette performance globale car elle aussi concourt à l’établissement de ce 
champ référentiel. 
Prenons l’exemple typique des entreprises qui passent l’examen des autorités de la 
concurrence. L’isomorphisme ici serait le suivi par ces entreprises des décisions dictées par 
cette autorité. Cependant, en s’obligeant à respecter ces conditions, les entreprises qui ont 
réussi à fusionner peuvent maintenant bénéficier de tous les avantages qu’elles escomptaient 
(économies d’échelle, complémentarité des actifs, accès aux nouveaux marchés, etc.) et donc 
d’être plus performantes que d’autres. 
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Selon Scott et Meyer, rappelant la même logique que DiMaggio et Powell, cet 
isomorphisme se décline en trois points : coercitif, normatif, et mimétique. Ce sont donc les 
trois sortes de distances institutionnelles dont souffrent les organisations et qu’elles devraient 
atténuer pour se conformer aux pressions et normes de leur champ organisationnel. 
La distance régulative ou coercitive  : Elle s’appuie sur l’arrangement, l’encadrement et 
l’imposition de règles. Elle est donc basée sur la logique instrumentale des règles et utilise la 
sanction légale comme base de la légitimité. Ces pressions sont le fait des différentes 
organisations qui appartiennent à un champ organisationnel. 
La distance normative : Elle prescrit les buts désirés ou désirables pour les organisations d’un 
champ organisationnel et les moyens appropriés pour les atteindre. Ainsi, la légitimité est 
enracinée dans les croyances sociales et les normes. DiMaggio et Powell y ajoutent la 
professionnalisation qui est appréhendée comme l’ensemble des efforts collectifs des 
membres d’une profession pour définir leurs conditions et méthodes de travail et établir une 
base légitime à leurs activités. 
La distance cognitive ou mimétique  : Elle met l’accent sur la représentation interne de 
l’environnement par les acteurs. Ainsi, la légitimité est ancrée dans l’orthodoxie et le 
mimétisme culturel. En termes de mimétisme, DiMaggio et Powell avancent que fautent de 
trouver des solutions nouvelles, les organisations imitent ou essayent de se conformer aux 
comportements les plus facilement identifiables ou les plus utilisés par les organisations 
apparaissant comme légitimes dans un champ. 
 
3.3.  PROPOSITION D’UNE DEFINITION SYNTHETIQUE 
Revenons alors aux définitions  proposées par les deux courants que nous avons 
essayé d’expliciter selon notre problématique. Pour cela, utilisons les différentes définitions 
que Schuman (1995) a mises en valeur, et approfondissons-les pour faire remonter diverses 
caractéristiques avant de proposer une définition synthétique. 
Tout d’abord, Schuman part de la définition donnée par Maurer (1971) pour montrer 
que la légitimité a été d’abord prise comme un « processus par lequel l’organisation justifie 
par rapport à un tiers ou à un système supérieur son droit d’exister ». Le mot est prononcé : la 
légitimité est un processus, une recherche permanente et non un état statique et stationnaire de 
l’entreprise. Il y a l’idée de l’évolution de la légitimité. Deuxièmement, nous pouvons voir 
qu’il y a déjà une volonté de l’entreprise à se justifier. Elle ne subit pas seulement, elle 
démontre les raisons valables de ses comportements et de ses activités. 16
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C’est de cette vision d’une légitimité comme processus de justification et donc 
d’évolution que Pfeffer et ses collègues ont précisé que la légitimité est « une convergence 
entre les valeurs sociales associées ou impliquées par les activités de l’organisation et les 
normes de comportements acceptables dans le système social » plus large où l’entreprise est 
plongée. Troisième condition donc, c’est que la légitimité est co-construite en ce sens que 
l’entreprise ne se justifie pas seulement par elle-même mais en face, elle a des « auditeurs » 
selon Schuman - mais que nous appelons plutôt des « parties prenantes » - qui définissent 
avec l’entreprise les normes acceptables pour cette dernière. La quatrième condition qu’on 
peut tirer de cette définition, c’est que l’entreprise instrumentalise et gère cette recherche de 
légitimité pour qu’il y a ait une « convergence » et une conformité aux normes en place. La 
légitimité est une ressource extraite de l’environnement, qui se gère, qui s’opérationnalise et 
qui s’intègre à la stratégie (réflexion et mise en œuvre) de l’entreprise. 
De l’autre côté, celui du courant institutionnaliste, Meyer et Scott, selon Schuman, 
proposent que « la légitimité organisationnelle se réfère à la mesure selon laquelle les normes 
culturelles établies confèrent des explications à l’existence d’une organisation ». Cinquième 
caractéristique de cette légitimité, c’est donc le fait de dire qu’elle est du domaine de la 
culture sociale au sens large du terme car elle est le fait de la société, de l’environnement et du 
champ organisationnel en interaction constante avec l’entreprise. Cette logique renforce l’idée 
que la légitimité est issue et conçue au niveau d’un système plus global, plus large que 
l’entreprise mais qui l’englobe aussi. Enfin, plutôt que le côté évaluatif ou évolutif et donc de 
la description du processus lui-même, cette vision donne aussi ici une autre caractéristique qui 
est celle du domaine du cognitif et des explications des comportements de l’entreprise. Il y a 
une recherche d’interprétations de l’entreprise et de ses comportements. 
 
 
De ses analyses, Schuman a alors proposé la définition suivante : « la légitimité est 
une perception ou une supposition généralisée que les actions d’une entité sont désirables, 
propres et appropriées par rapport au système socialement construit de normes, de croyances 
et de définitions. » 
 
Cette définition est c’est vrai un premier pas pour synthétiser les deux pendants du 
concept de la légitimité. Cependant, les différentes caractéristiques que nous avons tirées ci-
dessus démontrent que le concept de légitimité en est plus complexe et plus riche. 
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En effet, le fait de dire que la légitimité est une « perception » réduit le concept en un 
instant de la vie de l’entreprise. Est-elle toujours perçue comme légitime ? Non, l’entreprise, 
selon ses activités ou ses comportements va être en perpétuelle recherche de la légitimité. Du 
moins, nous pensons que ce processus doit être géré par l’entreprise de façon stratégique 
c’est-à-dire comme un objectif et une ressource à long terme, mobilisant l’ensemble de son 
organisation, intégrés dans la réflexion et la mise en place de sa stratégie et modifiant ainsi 
son positionnement concurrentiel. Cette définition de Schuman introduit pour autant le 
domaine de « l’action » de l’entreprise. Il y a bien l’idée d’un mouvement, pensé ou non, 
obligé ou non, de l’entreprise à la recherche de la légitimité. 
Est-elle perçue comme légitime par tous les auditeurs ? Non, pas forcément. Danone, 
bénéficiaire mais qui licencie et qui ferme ses usines pour améliorer sa marge bénéficiaire est 
applaudi par les marchés financiers alors qu’il est conspué par les syndicats et les salariés. 
Cette perception ne peut être forcément « généralisée » car les intérêts des auditeurs peuvent 
être largement en conflits ou en parfaite opposition. Du moins, il est indispensable d’expliciter 
des mécanismes générateurs qui permettent de comprendre et d’expliquer la manière dont les 
parties prenantes auditent les entreprises et définissent le système social. Pour autant, le 
concept de développement durable semble se rapprocher de cette « perception généralisée » et 
pourrait constituer un seul repère et une unique référence. En ce sens que, le développement 
durable pourrait être défini comme « une recherche par tous les acteurs de l’intérêt général de 
la société au niveau économique, social et environnemental » - Rapport Burtland (1987). Mais 
la condition ici, c’est que la perception généralisée ne peut l’être que si tous les acteurs 
acceptent de participer à cette recherche de l’intérêt général. Cette contradiction n’est 
soulevée dans notre article mais elle pourrait faire l’objet d’un autre développement à 
l’avenir. 
Au niveau des caractéristiques des actions de l’entreprise, au centre du processus de 
légitimation, Schuman est clair et concis. D’un côté, l’entreprise instrumentalise et 
opérationnalise le concept en essayant de produire des comportements  « désirables ».  De 
l’autre côté, elle doit « s’approprier » les règles posées par son environnement. Ce dernier 
étant défini comme un système plus large et capable de réfléchir ensemble, de négocier une 
norme et de donner des critères de légitimité à l’entreprise. 
 
Pour toutes ces raisons, nous proposons une autre définition que nous croyons plus 
synthétique et plus complète. 16
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Ainsi, la légitimité est «  un processus de l’entreprise, volontaire et obligé, 
systématique lui permettant de gérer de façon stratégique et  opérationnelle ses 
comportements et ses activités pour que ceux-ci soient désirables et appropriés par rapport 
au système social composé de normes, de croyances et de règles dans lequel elle est plongée 
et qui est co-construit avec ses parties prenantes ». 
Ou d’une autre manière, la légitimité est ce qui est désirable et approprié pour 
l’entreprise. L’idée du processus évolutif, en sans cesse mouvement d’amélioration et en 
perpétuelle recherche est là. Il est volontaire et systématique quand l’entreprise en prend 
conscience et cherche à l’utiliser pour améliorer sa survie et son positionnement concurrentiel. 
Dans ce cas, une gestion stratégique de la légitimité devrait être mise en place. C’est aussi un 
processus obligé car les pressions des auditeurs et parties prenantes sont sur l’entreprise étant 
donné que cette dernière se trouve en relation avec ces acteurs qui l’influencent dans ses 
comportements et ses actions. Dans ce cas là, certaines entreprises ne pratiquent qu’une 
gestion opérationnelle dans le sens qu’elle ne répond que par à coup et quand il le faut 
seulement à la demande de légitimité formulée par le système social. Du moins si elle est 
consciente de ces pressions… 
En résumé, l’entreprise gère la légitimité de ses comportements et de ses activités en 
co-construisant les normes, les croyances et règles qui servent à définir ce qui est légitime 
dans la société à laquelle elle fait parti. 
Nous avons pu proposer cette définition synthétique de la légitimité, mais n’est pas 
notre finalité. Il est important maintenant de construire un cadre d’analyse pouvant aider les 
managers des entreprises à gérer de façon stratégique la légitimité organisationnelle. Ce cadre 
d’analyse ne sera réellement mis en place que lors de la confrontation de nos théories à la 
pratique quotidienne des entreprises à travers une étude empirique sous forme de cas. Or, 
nous sommes encore en phase de contact et de validation de terrain, ce qui fait que dans cette 
partie, nous allons d’abord proposer les déterminants de cette gestion stratégique puis nous 
étudierons et discuterons des stratégies de légitimation déjà mises en valeur par la littérature. 
4.  LA GESTION STRATEGIQUE DE LA LEGITIMITE 
Nous venons donc de proposer une définition synthétique de ce que c’est la légitimité 
organisationnelle. C’est une première étape mais elle n’est pas suffisante pour que l’entreprise 
l’intègre et la mette en pratique dans ses réalités quotidiennes. C’est l’objet de la partie ci-
après. Quand nous parlons de gestion stratégique, il s’agit de construire ce cadre d’analyse qui 
aidera les managers dirigeants de l’entreprise à se mettre « en congruence » avec le système 
social dans lequel cette dernière met en œuvre ses activités. 16
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Pour construire ce cadre de la gestion stratégique, nous allons voir deux points. 
D’abord, il y a les déterminants de la gestion stratégique de la légitimité c’est-à-dire les 
facteurs qui sous-tendent la prise en compte et la mise en œuvre de l’objectif stratégique de 
légitimité par les cadres dirigeants. Et après avoir vu les facteurs de base, il nous faut voir 
comment les entreprises pourraient se comporter stratégiquement pour arriver à cet objectif de 
« congruence » ou de « convergence » avec ce qui est attendu par leurs parties prenantes. 
4.1. LES DETERMINANTS DE LA GESTION STRATEGIQUE DE LA LEGIMITE 
Les déterminants de la gestion stratégique de la légitimité sont multiples. Il faut voir  
l’état de légitimité où se trouve l’entreprise, ensuite dans quelle mesure il est nécessaire de 
gérer cette légitimité et enfin, quels sont les acteurs qui devraient être pris en compte pour la 
gérer. 
Comme nous l’avons dit plus haut, la légitimité est évolutive. Pour autant, l’entreprise, 
selon ses comportements antérieurs qui ont été jugés par ses parties prenantes, se trouve à un 
moment donné à un état provisoire de légitimité. Cet état n’est pas forcément stable et il n’est 
pas non plus généralisable.  
Cet état de légitimité n’est pas stable. D’abord, comme nous l’avons dit, la légitimité 
organisationnelle est co-construite par l’entreprise et ses parties prenantes. Elle est donc issue 
d’un système social plus large que l’entreprise et que celle-ci ne maîtrise que partiellement. 
En effet, l’entreprise peut influer sur certaines parties prenantes (par exemples, sur les salariés 
avec la politique de rémunération ou sur les consommateurs avec l’usage de la publicité) et 
n’avoir aucune ou peu de prise sur d’autres (par exemples, sur l’Etat définissant la législation 
nationale, sur les concurrents ayant une stratégie propre). 
L’entreprise subit donc les pressions institutionnelles ou la dépendance en ressources 
suivant sa position vis-à-vis des parties prenantes formant son environnement socio-
économique. Et au bout, l’organisation est sujette à l’instabilité de ce système social, 
fortement hétérogène et ayant une dimension macro quand les entreprises pour la plupart se 
trouvent à une dimension micro. Il peut être remarqué de voir que la taille de l’entreprise et la 
nature de son activité entre autres facteurs pourraient conditionner le degré d’influence de 
l’entreprise sur son système social et accentuer sa plus ou moins grande légitimité. La 
politique sociale de Danone, un des leaders mondiaux de l’industrie alimentaire, aurait plus 
d’impact économique et social que celle d’une PME locale. Mais bien entendu, le poids socio-
économique ne fait pas toute la légitimité de l’entreprise. 
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La caractéristique non générale de la légitimité organisationnelle trouve aussi sa 
source dans cette co-construction. Puisque la légitimité est aussi le fruit des acteurs qui 
composent l’environnement organisationnel de l’entreprise, elle évolue et se traduit par des 
relations particulières que l’entreprise entretienne avec chacune de ces parties prenantes qui la 
«  jugent  ». La légitimité de l’entreprise est ainsi contrainte par les intérêts personnels de 
chaque partie prenante. Prenons l’exemple de Danone. D’un côté, son action de fermeture des 
usines Lu peut être légitime aux yeux des actionnaires qui vont constater une amélioration des 
marges de rentabilité. De l’autre côté, cette même action est inconcevable pour les salariés 
sachant les bénéfices dégagés par le groupe. La légitimité de l’entreprise évolue donc avec 
celle des objectifs et des attentes des acteurs qui sont en relation avec elle. Et c’est 
l’enchevêtrement de ces intérêts, de ces besoins et de ces relations particulières que 
l’entreprise devrait pouvoir gérer stratégiquement. 
Puisque la légitimité n’est ni stable ni généralisable, l’entreprise passe par différentes 
étapes : conquête, maintien ou réparation de la légitimité. Il y a conquête quand l’entreprise 
se confronte à une exigence jamais avancée par sons système social à travers ses parties 
prenantes. Alors, l’entreprise, prenant en compte cette évolution, identifiant cette nouvelle 
norme, règle, croyance, etc. va alors essayer de trouver des comportements et des actions 
désirables ou appropriées pour conquérir cette nouvelle caractéristique de légitimité. Ces 
gammes d’actions et de comportements pourront être puisées dans l’histoire même de 
l’entreprise qui constitue sa « dépendance de sentier » ou sa « cohérence » (au sens de Teece, 
Dosi et Winter 1992) ou vont être l’objet d’une recherche de nouvelles pratiques. Il y a 
maintien si l’entreprise est déjà jugée antérieurement selon ses comportements perçus comme 
légitimes, désirables et appropriés et donc ayant l’adhésion des parties prenantes. 
Pour autant car cette légitimité est un processus instable, l’entreprise cherche à 
s’accrocher à cet état de grâce soit en imitant les comportements qui ont déjà marché soit en 
recourant à des comportements encore plus innovants augmentant ainsi les acquis de 
légitimité. Enfin, l’entreprise pourrait être dans une logique de réparation de la légitimité. Une 
réparation voudrait dire qu’il y a une perte d’une certaine légitimité par suite de 
comportements qui n’ont pas répondu aux attentes de certaines parties prenantes, de 
détenteurs de ressources ou de l’ensemble du système social. L’entreprise serait alors poussée 
à abandonner ces comportements, à les négocier si elles comptent les maintenir ou à recourir à 
d’autres actions qui seraient plus conformes aux demandes des parties prenantes. 
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Cet état de légitimité de l’entreprise peut alors se faire suivant trois lectures et donc 
trois nécessités de gestion stratégique. 
D’abord, première lecture, selon le système social où se trouve l’entreprise. D’une 
manière ou d’une autre, les relations entre les différents acteurs qui composent ce système et 
dont l’entreprise et ses parties prenantes en font parti aboutissent à une structuration ou plus 
précisément à une institutionnalisation des comportements à travers des normes, croyances ou 
règles pré-établies, appropriées, désirables et plus ou moins générales. L’entreprise devrait 
donc nécessairement comprendre et appréhender cette dimension macro-économique qui est 
la plus large et la plus difficile à cerner. C’est donc la gestion stratégique de la légitimité la 
plus difficile car elle est la plus complexe en termes d’identification même des attentes 
globales ou particulières des participants au système. Pour autant, même si les relations entre 
les acteurs sont très dynamiques, s’enchevêtrent et s’entremêlent sans cesse, c’est la moins 
évolutive des gestions stratégiques de la légitimité. En effet, les rapports étant 
institutionnalisés au sens qu’ils sont vus à travers de grands principes plus ou moins acceptés 
par tous et qui permettent de concilier les intérêts de chacun (cette caractéristique a l’air de 
correspondre avec la définition du développement durable), il y a une certaine tendance à les 
retrouver à moyen - long terme. Il y a une certaine durabilité de cette gestion stratégique à 
cause de la permanence relative de ces principes. La gestion stratégique de la légitimité 
organisationnelle devrait se faire alors sur ces tendances de fond. Xu et Shenkar (2002) ont 
par exemple identifié le fait que les entreprises multinationales qui investissent dans les pays 
en développement devraient recourir à des stratégies d’alliance avec des entreprises locales 
pour ne pas heurter la sensibilité patriotique des institutions locales (Etat, consommateurs, 
etc.) et ainsi pouvoir investir plus sereinement leur marché. C’est le cas typique des 
entreprises occidentales qui s’installent en Chine actuellement. 
La deuxième lecture peut se faire selon chaque partie prenante  : pour une même 
action donnée, nous l’avons vu, l’entreprise peut être «  jugée »  différemment.  Ainsi, 
l’entreprise devrait pourvoir identifier les parties prenantes qui l’influencent et qu’elle 
influence. C’est une dimension un peu moins large que la précédente et elle pourrait être 
assimilée à l’environnement organisationnel comme nous l’avons défini plus haut au sens de 
Pfeffer et Salancik. Alors, dans cette gestion stratégique, tout dépend d’abord de la relation 
particulière qui se pose entre l’entreprise et chaque partie prenante. Selon la plus ou moins 
grande influence de l’entreprise sur cette dernière, selon les liens de dépendance ou de 
contrôle positif entre les deux, l’entreprise se trouvera à gérer sa légitimité avec un pouvoir de 
négociation et de co-construction plus ou moins affirmé. 16
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Selon le cas d’Edouard Leclerc par exemple dans la grande distribution, pour lui, il est 
plus important de gérer et de répondre à la légitimité envers les consommateurs en proposant 
une véritable lutte contre les prix bas (cf. leur dernière campagne de publicité détournant les 
affiches de mai 68) plutôt que de se soucier de la vulnérabilité des industriels à qui il 
maintient les marges arrières et à qui il met la pression par ses centrales d’achats. Cette 
gestion stratégique est très évolutive car c’est un arbitrage constant entre la performance de 
l’entreprise et sa recherche de légitimité mais aussi un équilibre permanent entre les réponses 
à donner à chaque partie prenante. Le concept de légitimité éclaire bien ici par exemple le cas 
des licenciements et fermetures d’usine chez Danone - alors que l’entreprise augmente ses 
bénéfices - en proposant l’arbitrage entre intérêts divergents mais pour autant tous constitutifs 
de la légitimité organisationnelle. Cette gestion stratégique des relations avec les parties 
prenantes peut être d’ordre moyen ou long terme car elle est couplée à la performance de 
l’entreprise. Cependant, avec l’arbitrage qui intervient et selon l’évolution des intérêts et 
objectifs des auditeurs de l’entreprise, il y a une dimension d’instantanéité et de court terme 
dans la réactivité à produire. 
Enfin, la troisième lecture de la gestion stratégique de la légitimité pourrait se faire 
selon chaque comportement et chaque action au quotidien de l’entreprise. En effet, pour un 
système social donné ou pour une partie prenante donnée, les comportements stratégiques de 
l’entreprise peuvent être « jugés » différemment. Ainsi, l’entreprise ne pourrait pas être tout le 
temps  légitime pour un auditeur précis. Chaque comportement est passé par le prisme de 
l’ensemble des intérêts des parties prenantes. Selon sa nature, le comportement va alors 
correspondre à certaines attentes alors qu’il va en ignorer d’autres.  
Prenons par exemple, le cas de la RATP. Au niveau de ses salariés, d’un côté, la régie 
pourrait être légitime car elle augmente leur rémunération au-delà du taux d’inflation général. 
De l’autre côté, elle pourrait être illégitime pour ces mêmes salariés car elle est en train de 
poser la question du service minimum lors des jours de grève. C’est la plus court-termiste des 
trois gestions stratégiques de la légitimité en ce sens qu’elle se fait au quotidien dans la 
production des activités de l’entreprise. Pour autant, en tant que mise en œuvre quotidienne de 
la stratégie, ces comportements se situent dans un système d’objectifs à long terme et sont la 
traduction de principes plus larges. Dans le cas de la RATP par exemple, aussi bien la 
négociation sur les salaires que la réflexion sur le service minimum, elles se trouvent dans un 
ensemble plus global qu’est le système de gestion par l’alerte sociale mis en place depuis 
quelques années. 
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Tout ceci nous amène à définir les acteurs de la gestion de la légitimité. Ils sont 
multiples et nous ne ferons pas une identification précise étant donnée que ce n’est pas l’objet 
de notre travail
1. Cependant, il nous faut parler de ces groupes d’acteurs. La description, les 
liens et les effets de causalité ou d’influence pourront être par la suite définis par les études de 
cas empiriques que nous allons effectuer par la suite. 
Dans ces acteurs de la légitimité, il y a d’abord l’entreprise. Comme nous nous 
situons dans la discipline des sciences de gestion qui s’occupe de l’action organisée des 
entreprises, nous mettons donc cette dernière au centre de l’étude de la légitimité. D’où 
l’appellation de « légitimité organisationnelle ». Bien entendu, on pourrait partir d’un Etat par 
exemple qui voudrait contrôler la légitimité des entreprises. Dès lors, la vision et la gestion 
stratégique de la légitimité prendraient une tournure plus politique. 
Toute entreprise est alors plongée dans un système social composé de tous les acteurs 
institutionnels ou non, privés ou publics, personnels ou groupes et issus de tous les domaines 
de la Société. Ce système social pourrait se matérialiser par le pays où l’entreprise met en 
œuvre ses activités. Pour autant, c’est biaisée de juste prendre en compte les frontières 
nationales car des tendances de fond élargissent cette vision étriquée et nationale du système 
social. Avec le phénomène contemporain de mondialisation par exemple, et par 
l’intermédiaire des NTIC, on assiste à un échange d’informations, de principes et de 
civilisation inédit entre les pays, les peuples, etc. Ces échanges créant alors un «  village 
mondial » d’où des aspirations plus ou moins globales émergent : développement durable, 
démocratie, etc. On assisterait alors à une certaine conscience mondiale à la base de la 
définition de normes, règles ou croyances comme par exemple le mouvement des 
altermondialistes. Pour être plus proche de la France, l’Europe, en proposant un marché 
unique et un espace politique commun, induit la construction d’un autre système social pour 
toutes les entreprises et tous les acteurs qui viennent y investir. 
Troisième acteur de la légitimité, c’est l’environnement organisationnel et immédiat 
de chaque entreprise. Dans une perspective de rationalité limitée, on pourrait comprendre que 
chaque entreprise ne maîtriserait pas l’ensemble du système social. De ce fait, elle ne pourrait 
ni comprendre ni intégrer de façon exhaustive les principes fondamentaux qui structurent et 
institutionnalisent ce système général. De même, l’entreprise n’est pas en contact avec tous 
les acteurs, les détenteurs de ressources et les institutions qui composent ce système. 
                                                           
1 Pour une étude sur l’identification et la prise en compte des parties prenantes par exemple, veuillez se référer 
au travail de thèse d’Amine Ezzerouali – Dauphine CREPA sur « Les modèles de gouvernance des 
établissements médico-sociaux » 16
e Conférence de l’AGRH - Paris Dauphine - 15 et 16 septembre 2005 
 
21
Par le choix de ses activités, de ses marchés et selon la combinaison propres de 
ressources et compétences qu’elle mobilise pour atteindre ses objectifs chaque entreprise se 
choisit un environnement particulier. Il y a donc selon chaque entreprise un environnement 
spécifique. Les tenants de la théorie systémique vont encore plus loin en démontrant que 
chaque département, chaque acteur interne de l’entreprise, celle-ci étant prise comme un 
système composé de sous-systèmes complémentaires, est en contact avec un ensemble 
d’évènements, d’acteurs ou d’auditeurs spécifiques. De tout cela, nous pouvons dire que 
chaque entreprise admet donc un ensemble propre et unique de parties prenantes qui 
influencent et qui sont influencées par elle. Bien entendu, ces parties prenantes peuvent être 
communes à plusieurs entreprises comme l’Etat ou les consommateurs en général, ou comme 
les concurrents ou les fournisseurs pour des entreprises ayant le même métier. 
Au bout l’entreprise devrait donc penser d’une part à la gestion stratégique de cet 
ensemble de relations avec ses parties prenantes mais aussi d’autre part, au management de 
chaque partie prenante car il y a un couple particulier entreprise – partie prenante selon les 
relations institutionnelles ou de dépendance qu’il y a entre les deux protagonistes. C’est donc 
le dernier acteur de cette légitimité  : les parties prenantes qui sont les auditeurs et 
composants (in)directs de l’entreprise. A côté de l’arbitrage des demandes et intérêts 
particuliers de la part de ses auditeurs, l’entreprise devrait donc traiter ces dernières d’une 
manière différente à chaque fois. L’entreprise devrait donc les identifier comme nous l’avons 
déjà dit plus haut en se penchant sur les liens institutionnels et de dépendance stratégique qui 
existent entre elles et ainsi rendre spécifique leur gestion stratégique.  
Maintenant, que nous avons mis en évidence les facteurs et les déterminants de la 
gestion stratégique, voyons quelles peuvent être les stratégies qui pourraient être menées par 
les entreprises dans leur processus de légitimation. 
4.2. LES STRATEGIES DE LEGITIMATION 
En synthétisant la littérature, nous allons pouvoir dénombrer trois stratégies de 
légitimation qui sont autant de sources de légitimité. Suivant notre recherche et selon notre 
analyse critique de cette littérature, nous avons pu définir une quatrième stratégie. Elle sera 
utilisée pour validation et pour amélioration de l’art avec la confrontation au terrain qui serait 
menée bientôt. 
Nous partirons des travaux de Schuman, dans la logique de synthèse des deux 
pendants stratégique et institutionnel, pour citer ces stratégies, les définir et en donner les 
principales caractéristiques. 16
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En effet, dans la dénomination, elles ressemblent  aux trois distances institutionnelles 
que nous avons vues précédemment. Pour autant, enrichies par la perspective stratégique, 
elles donnent une image plus volontariste de la gestion de la légitimité par l’entreprise et 
surtout elles permettent d’intégrer ce nouvel objectif de l’organisation dans sa stratégie 
globale. 
Le premier type consiste à mener une stratégie de légitimité pragmatique ou 
régulative. 
Cette stratégie serait basée sur les calculs par l’entreprise des intérêts propres des 
parties prenantes les plus proches de l’organisation dans la production des comportements. En 
quelque sorte, ces parties prenantes deviennent ainsi des constituants de la firme car leurs 
requêtes et objectifs propres se trouvent intégrés dans la réflexion de la classe dirigeante de 
l’entreprise et dans la mise en œuvre de cette stratégie. Nous voyons bien ici le principe de co-
construction que nous avons avancé dans notre définition. Nous remarquerons aussi le côté 
volontariste que pourrait amener le pendant stratégique et instrumental de notre théorie sur 
la légitimité. Schuman dénombre trois manières de pratiquer cette stratégie. 
La première pratique étant celle de la légitimité par « l’échange ». Il s’agirait en fait de 
mener une politique en espérant les valeurs et donc l’adhésion de certains auditeurs par suite 
du comportement. 
C’est l’exemple de Michelin qui, espérant améliorer le jugement que les marchés financiers 
portent sur lui en cherchant à augmenter son cours de bourse, rationalise ses marges en 
licenciant et en fermant des usines portant rentables mais peu productives. La limite de cette 
pratique est qu’elle propose une vision unique et isolée de la légitimité car celle-ci est co-
construite avec les seules valeurs d’une ou de quelques parties prenantes sans se tourner vers 
celles des autres. 
La deuxième pratique est celle de la légitimité par « l’influence ». Ici, l’entreprise 
essaie d’avoir le soutien des auditeurs qui croient en des échanges spécifiques favorables. Tel 
est le cas du modèle de gestion tripartite mis en place en Allemagne avec la présence des 
syndicats dans les conseils d’administration. Dans ce cas, l’entreprise impose une certaine 
influence sur les parties prenantes car elle les « responsabilise » en les associant pleinement à 
la définition de la stratégie et de sa mise en œuvre. Pour autant, quid de l’identification de ces 
parties prenantes qui auront véritablement le soutien de poids  recherché par l’organisation 
pour gérer sa légitimité. 
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Enfin, la troisième pratique est celle de la légitimité par « la bonne disposition des 
auditeurs » obtenue par des comportements allant dans le sens des intérêts propres de ces 
derniers. Si l’organisation réussit à avoir cette disposition, elle serait alors vue comme 
disposant d’attributs de «  bon  » caractère. C’est l’exemple typique d’une entreprise 
paternaliste pour ses salariés et se substitue par exemple à l’Etat ou la collectivité dans les 
premiers besoins sociaux (santé, éducation, etc.). Certes, nous voyons l’intersection entre 
l’économique et le social ici dans cet exemple. Cependant, cette stratégie ne nous donne pas 
encore une vision claire de ce que c’est l’impact sur la performance de cette bonne 
disposition des acteurs. 
En résumé, dans cette première stratégie de légitimation, l’accent est mis sur 
l’instrumentalisation par l’échange, l’influence ou la bonne disposition des parties prenantes 
des relations entre l’entreprise et les acteurs qui composent son monde économique et social. 
Cette instrumentalisation se fait alors de façon ciblée et unique pour chaque auditeur et ne 
donne pas ainsi une réforme plus globale et plus durable du processus de légitimité de 
l’entreprise. Nous pourrons poser aussi la même question au niveau de la contribution à la 
performance globale de l’entreprise. Certes, la (ré) conciliation entre l’économique et le 
social pourrait se faire mais elle se ferait au cas par cas selon les parties prenantes choisies 
par l’organisation. 
 
Le deuxième type de stratégie consiste à mener une stratégie de légitimité morale ou 
normative. 
Cette stratégie serait basée sur une évaluation normative ou positive de l’organisation, 
de ses comportements et de ses activités. Cette évaluation n’est pas alors produite par rapport 
aux bénéfices directs des auditeurs comme nous l’avons vu dans la première partie. Elle est 
basée sur le caractère bon ou meilleur sociétalement et socialement de l’activité ou de 
l’entreprise elle-même. Derrière cette définition, nous retrouvons donc le principe de 
conformité et de congruence de l’organisation à des règles, principes, normes, etc. qui, certes 
prévalent dans le système social mais dont l’entreprise aussi pourrait être l’initiateur. 
L’entreprise est donc prise ici comme une personne morale, clairement définie par ses parties 
prenantes et décrite et existe de façon légale dans la société. Schuman dénombre quatre 
pratiques autour de cette stratégie. 
La première pratique est celle de la légitimité par « les conséquences ». Dans ce cadre, 
l’organisation est jugée sur ce qu’elle a réussi à accomplir et donnant des conséquences qui 
seraient mesurées et appréciées au regard du système social. 16
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C’est le cas par exemple des entreprises qui sont soumises ou se soumettent à toutes 
les formes de notation ou rating y compris la notation sociale. La limite qui se pose ici est 
celle des conflits d’intérêts entre les entreprises et les parties prenantes dans ces systèmes et 
donc de leur bonne foi. En effet, ces entreprises sont jugent et partis puisqu’elles participent 
chacune aussi à la mise en place de ces règles et normes fondant la notation sociale. C’est 
d’autant plus vrai que ces entreprises, seules ou en groupe, ont une certaine capacité de 
pression ou de lobbying au niveau des organes décideurs du système social. C’est le cas par 
exemple, des problèmes avec la société américaine Enron où Andersen était en même temps 
auditeur et cabinet conseil. 
Une deuxième pratique serait la légitimité par «  les procédures  ». L’entreprise va 
devoir dans cette voie adopter des techniques et des procédures admises socialement dans la 
mise en œuvre de ses comportements et de ses activités. C’est le cas par exemple de la mise 
aux normes de l’entreprise par rapport aux règles et pratiques jugées comme tel dans le 
système social ou du moins dans l’environnement organisationnel via une procédure de 
certification ISO (International Standard Organisation). Cette stratégie essaie d’amener une 
certaine rationalité dans la perception de la conformité de l’entreprise aux normes en vigueur. 
D’où le succès de cette stratégie aux yeux des entreprises qui y voient une certaine garantie de 
leur bon comportement. Pour autant, elle pose la question de la faisabilité de la formalisation 
totale et exhaustive de toutes les activités de l’entreprise ou de ses relations avec ses parties 
prenantes à travers des procédures. 
La troisième pratique disponible pour l’entreprise concerne la légitimité par «  la 
structure ». Le but ici est d’adopter des caractéristiques structurelles mettant l’organisation 
dans une catégorie qui serait socialement favorable. L’entreprise transforme de façon visible 
par les parties prenantes leur structure et leur organisation de travail et de production afin de 
démontrer qu’elle vise sa congruence avec son environnement. L’exemple type actuellement 
est la création de départements, la plupart rattachés à la direction générale pour démontrer 
qu’on s’occupe bien de répondre à des demandes du système. D’où, une Direction de 
développement durable ou de l’éthique dans les entreprises à fort risque comme chez Total. 
Dans ce cas, la limite est la structure elle-même. En effet, on pourrait se demander comment 
l’entreprise pourrait améliorer de façon durable sa légitimité qui est co-construite avec 
l’environnement alors qu’elle passe par une structure qui, elle, est de création et d’inspiration 
interne ? 
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Enfin, la quatrième pratique liée à la stratégie normative est celle de la légitimité par 
« la personne ». Ainsi, la légitimité organisationnelle serait alors basée sur le charisme des 
individus leaders de l’organisation. Les caractéristiques de ces cadres dirigeants se confondent 
alors aux caractéristiques de l’organisation. Leurs personnes physiques symbolisent la 
légitimité de l’entreprise. Celle-ci est obtenue à travers le jugement par le système social du 
comportement de ces leaders. L’exemple plus typique est l’association définitive du nom Bill 
Gates au destin de l’entreprise qu’il a créée : Microsoft. La limite ici est la concentration des 
regards et donc des responsabilités sur les seules caractéristiques des leaders de 
l’organisation avec tous les problèmes de rationalité limitée, de vulnérabilité physique ou de 
conflits d’intérêts que ces personnes supposent. 
 
En résumé, dans cette deuxième stratégie de légitimation, l’accent est mis sur la 
normativité de l’entreprise que ce soit au niveau des actes, de la procédure, de la structure ou 
des personnes dirigeantes. Cette recherche de normativité de l’entreprise se fait donc de façon 
globale en ce sens qu’elle ne cible aucune partie prenante en particulier mais essaie d’élargir 
la base d’audition de l’entreprise. Nous sommes donc en principe dans une (ré) conciliation 
entre l’économique et le social car l’entreprise fait face au jugement du système social ou du 
moins de son environnement organisationnel. Pour autant, rien n’est dit sur la possibilité et 
la manière pour l’entreprise d’influencer de façon plus instrumentale et plus volontaire ces 
normes, règles et principes qui régissent le système social. 
 
Enfin le troisième type de stratégie est celui de la stratégie de légitimité cognitive. 
Comme son nom l’indique, elle est basée sur la cognition ou sur la compréhension 
qu’ont les parties prenantes des agissements et comportements de l’entreprise et non sur les 
calculs d’intérêts propres de ces parties prenantes (premier type de stratégie) ni le jugement de 
« bon » comportement de l’organisation (deuxième type de stratégie). Pour procéder à la co-
construction de la légitimité, il serait donc nécessaire de disposer des modèles culturels 
fournissant des explications plausibles sur l’organisation et ses comportements. Ce sont les 
fondements du processus de légitimation mêmes que nous abordons donc  dans ce point. 
Pour cela, Schuman propose une pratique dans ce type, c’est la légitimité comme 
«  allant de soi  » que nous appellerons légitimité «  naturelle  » ou «  logique  ». Dans cette 
forme, l’organisation a la capacité d’imposer plus ou moins à toutes les parties prenantes un 
modèle, un schéma de compréhension, une explication à ses actes, à ses comportements et à 
son existence même. 16
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Parce qu’il y a cette capacité d’imposition et donc d’une certaine supériorité de faits et 
de gestes envers les parties prenantes, on pourrait dire que c’est la stratégie la plus puissante. 
L’organisation pourrait être alors inattaquable si elle peut construire seule et non co-construire 
sa légitimité. L’exemple parfait est la légitimité d’un Etat à travers ses niveaux de pouvoir 
d’imposer des lois, des choix économiques et sociaux, des devoirs aux citoyens, etc. dans un 
régime constitutionnellement et institutionnellement établi. 
Par sa nature même, selon ce que nous avons étudié dans le premier point, l’entreprise 
ne pourrait avoir de façon absolue et complète cette force d’imposition. Par contre, elle a une 
force de proposition envers ses parties prenantes. Dans notre logique de volontarisme, 
d’instrumentalisation et de co-construction, l’entreprise peut ne pas accepter le modèle 
structurant en vigueur dans un environnement organisationnel. Elle pourrait aussi proposer à 
ses parties prenantes de négocier ce modèle structurant. C’est une proposition que nous 
donnons pour enrichir cette troisième stratégie : la légitimité par «  la négociation du modèle 
culturel structurant  ». En effet, l’entreprise n’a ni les moyens ni la capacité d’imposer 
totalement une explication à un comportement, un acte à une large échelle de parties 
prenantes. Elle est par contre, obligée de négocier et de traiter au sein d’un système –formel 
ou non- des tenants et des aboutissants de ce modèle. 
C’est ce qui semble se passer chez RATP avec le système d’alerte social. Ce système 
permet d’avoir autour d’une table, dans la même procédure permanente et systématique, les 
dirigeants de l’entreprise publique et différentes parties prenantes (syndicats, usagers, 
pouvoirs publics, etc.) afin de construire ensemble une référence de perception commune ou 
une vision partagée des explications d’un comportement de l’organisation. Ce système a l’air 
de répondre aux critiques qui ont été formulées jusque là sur les autres pratiques et stratégies. 
Il n’est pas au cas par cas selon juste les calculs des intérêts de chaque acteur mais se veut le 
plus global possible. Il est instrumental et volontaire car le modèle évolue selon la commune 
mesure adoptée par tous. Il est durable et touche les fondements du processus même de 
légitimité et ne s’arrête pas sur les simples traitements des seuls intérêts des auditeurs. Il 
pourrait utiliser l’ensemble des pratiques citées précédemment en faisant un arbitrage et un 
dosage selon l’état du processus de négociation et les acteurs en place. En effet, il serait 
adapté aux seules conditions en vigueur dans un champ organisationnel. La légitimité par la 
négociation pourrait donc aussi (ré) concilier de façon stratégique et non pas seulement 
opérationnelle l’économique et le social dans l’entreprise car elle permettrait à tous les acteurs 
de revoir en permanence l’évolution de leur vision commune et celle du modèle culturel 
structurant. 16
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Cette discussion autour des stratégies de légitimation est pour l’instant au stade 
théorique et permet d’affiner les concepts, d’éclaircir les fondements et de voir les prémices 
au niveau des exemples concrets de la vie de l’entreprise. Cependant, ces exemples sont 
autant de terrains possibles pour vérifier, améliorer et proposer par la suite un véritable cadre 
d’analyse de la co-construction de la légitimité organisationnelle dans les relations entre 
l’entreprise et ses parties prenantes. Ce sera l’objectif de notre prochain article qui se situera 
après cette étape empirique qui est déjà en cours et sera présenté dans le prochain congrès de 




Nous avons choisi dans cet article de discuter autour de la co-construction de la 
légitimité organisationnelle dans les relations entre l’entreprise et ses parties prenantes. Cette 
problématique est essentielle pour mieux comprendre et situer l’entreprise dans son 
environnement organisationnel. L’ambition ultime serait donc de proposer un cadre d’analyse 
en destination des dirigeants de l’entreprise pour les aider à gérer de façon stratégique et 
durable ce processus de légitimation. 
Notre première discussion s’est donc portée sur la problématique même de la 
légitimité de l’entreprise. Nous avons alors vu que le problème de fond qui se pose concerne 
la place et le rôle qu’occupe l’entreprise dans son environnement. En effet, elle présente 
jusqu’alors une ambiguïté et une complexité réelle dans l’appréhension de ses responsabilités 
et donc de ses comportements. Ainsi, notre article propose le prisme de la légitimité pour 
décrire et expliquer cette position de l’entreprise vis-à-vis de son environnement et surtout de 
ses parties prenantes. Rendre les entreprises conscientes de ce processus de légitimité et les 
amener à le gérer de façon stratégique pourraient alors les pousser à une connexion possible 
avec la notion de performance globale. 
En élucidant cette problématique de la légitimité, nous sommes arrivés à la discussion 
sur le concept même de la légitimité. En partant de différents concepts issus d’autres 
disciplines et en retenant principalement la distinction faite par Weber, nous avons conclu que 
ces autres notions seraient parcellaires ou incomplètes et qu’elles ne recouvreraient pas 
complètement les relations entre l’entreprise et son environnement. La légitimité 
organisationnelle nous semblerait donc plus pertinente et plus pratique dans le but ultime 
d’aider les décideurs des entreprises dans leur prise de décision. 16
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Après avoir montrer cette pertinence de la légitimité, nous sommes allés plus loin en 
discutant des fondements théoriques de la légitimité. Pour cela, nous avons mobilisé deux 
courants forts mais dont le ciment fédérateur est la recherche de la légitimité par les 
entreprises. Le versant institutionnel nous a livré le processus de conformation et de 
congruence de l’entreprise envers les institutions et les parties prenantes de son champ 
organisationnel. Le versant stratégique à travers la dépendance en ressources propose quant à 
lui un volontarisme et une instrumentalisation de ces relations entre l’entreprise et ses parties 
prenantes. Notre position est alors de continuer dans cette logique de synthèse initiée par 
Schuman en améliorant son analyse en définissant de façon plus rigoureuse et complète la 
légitimité. 
Enfin, dans une quatrième discussion, nous avons proposé de se pencher sur la gestion 
stratégique de cette légitimité. Il ne suffit pas de décrire cette légitimité, il faut aussi donner 
des points de repères pratiques pour positionner l’entreprise sur le long terme dans ce 
processus. C’est ce que nous avons mis en avant en proposant dans un premier temps 
d’expliquer les déterminants de cette gestion stratégique pour ensuite dans un deuxième temps 
de parler plus précisément des stratégies de légitimation. C’est dans cette dernière partie que 
nous avons mis en avant des remarques et des tendances que l’entreprise et ses dirigeants 
devraient prendre en compte dans la (ré) conciliation de l’économique et le social. 16
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